
Le protocole de Kyoto et 
ses dispositifs centraux, 
la « Bourse des Droits 
d’Emission » et les « Mé-
canismes de Dévelop-
pement propre » - tous 
fondés sur les règles du 
marché capitaliste - se 
sont révélés totalement 
inefficaces et leurs ob-

jectifs -même minimalistes - sont loin d’être atteints. Les 
industriels des pays riches, avec la complicité de nos gou-
vernements, ont réussi à détourner les mesures prises 

lors du sommet de Kyoto pour transformer le marché des 
droits à polluer en un business lucratif. Les prétendues 
solutions « technologiques » comme l’énergie nucléaire, 
les agrocarburants, la géo-ingénierie, le « charbon pro-
pre », sont autant de mystifications qui dérèglent encore 
plus les équilibres écologiques. Quant à la taxe carbone, 
qui s’attaque aux individus et non aux logiques de pro-
duction, elle est non seulement socialement injuste mais 
écologiquement inefficace. Les élites dirigeantes capita-
listes se montrent incapables de prendre des mesures à 
la hauteur du défi, car elles protègent d’abord les intérêts 
économiques de leur pays, avant de considérer les dan-
gers dont certaines populations sont déjà victimes.
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les enjeux du sommet de Copenhague sur le climat  
et les propositions du NPA

Le sommet de Copenhague sur le climat, de quoi s’agit-il ?

Face à l’urgence climatique, quelles mesures les  
« responsables » de ce monde mettent-ils en place ?

Les changements climatiques s’accélèrent bien plus 
vite que prévu. Partout dans le monde, les scientifiques 
constatent l’accumulation de gaz carbonique, la montée 
des températures, la fonte des glaciers, les sécheresses, 
les inondations : tout se précipite, on arrive maintenant 
dans les fourchettes les plus élevées, pour ce qui est des 
prévisions pour les 
20 à 30 prochaines 
années ; si la tempé-
rature dépasse les  
2 degrés, on sait déjà 
les risques encourus : 
montée du niveau de 
la mer, avec inonda-
tion, non seulement 
en Asie, mais aussi de 
Amsterdam, Venise... 
Désertification des 
terres, à une échelle 
gigantesque. Manque 
d’eau potable. Catas-
trophes « naturelles » 
en série. On pourrait 
allonger la liste. A par-
tir d’un certain niveau 
de température, la ter-
re sera-t-elle encore 

habitable par notre espèce ? Qui est responsable de cette 
situation, inédite dans l’histoire de l’humanité ? « C’est 
l’homme », nous répondent les scientifiques. La réponse 
est juste, mais un peu courte : l’homme habite sur Terre 
depuis des millénaires, l’augmentation de la concentra-
tion de gaz à effet de serre est récente. L’homme n’est 

donc pas res-
ponsable en 
tant qu’individu 
mais son mode 
de vie actuel 
est à remettre 
en cause. Et ce 
mode de vie est 
dicté par un sys-
tème économi-
que qui prévaut 
partout dans le 
monde : le sys-
tème capitaliste, 
sa logique ab-
surde et myope 
d’expansion et 
d’accumulation 
à l’infini, son 
productivisme 
obsédé par la 

POUR SAUVER le CLIMAT,  
il faut SORTIR  

du CAPITALISME



La guerre économique mondialisée et les contradictions du modèle économi-

que dominant rendent la possibilité d’un véritable accord sur le climat très peu 

probable. Les Etats, soumis aux intérêts privés, sont incapables de proposer 

autre chose qu’une posture écologique chargée de couvrir de « vert » leurs choix 

économiques productivistes.

Les peuples du monde entier doivent imposer un accord international juste, 

solidaire et effi  cace : 

❒ Juste, car seule une vraie répartition des richesses rendra possible et crédible 

un mouvement d’ensemble pour sauver la planète. C’est la condition pour stop-

per les guerres qui se mènent pour le contrôle des matières premières.

❒ Solidaire, car la logique de la concurrence est une impasse. Pour la survie de 

l’humanité il y a un intérêt supérieur à coopérer face au problème global du cli-

mat. Dans cette situation, la solidarité n’est plus seulement une question morale 

mais une nécessité vitale.

❒ Effi  cace car l’urgence est réelle. L’effi  cacité suppose de s’adapter aux limites 

physiques du monde, pas aux besoins d’un système productiviste qui est la cause 

du problème.
Pour faire valoir ces exigences, il faut les imposer par une mobilisation populaire 

massive, durable, dans le monde entier, dans nos quartiers, villages et entreprises. 

Cela passe aussi par notre présence à Copenhague, où se tiendra un sommet alter-

natif au même moment que le sommet offi  ciel du 7 au 18 décembre 2009.

Mobilisons nous pour le climat et la justice sociale
Il est illusoire de prétendre sauver le climat sans s’atta-
quer à ce qui le détraque : la soumission à la logique du 
profi t et la marchandisation de toutes les activités humai-
nes. La responsabilité des pays industrialisés est énorme. 
Face aux intérêts insatiables de quelques-uns, face à un 
modèle basé sur la prédation et le court terme, il est im-
pératif que les habitants du monde se mobilisent pour 
sortir de l’emprise des multinationales et du système fi -
nancier auxquels les gouvernements sont inféodés. Il ne 
faut pas compter sur les privilégiés qui sont à l’abri des 
dégâts sociaux et environnementaux pour répondre vrai-

ment aux défi s du dérèglement climatique. C’est à nous 
d’agir ! 
Le NPA s’inscrit dans les collectifs unitaires « urgence cli-
matique et justice sociale » afi n de créer un grand mou-
vement à la hauteur des défi s pour le climat. Créons par-
tout des collectifs locaux de mobilisation ! 
Les manifestations prévues en France et dans le mon-
de les 5 et 12 décembre doivent être des temps forts 
pour exiger un plan d’urgence planétaire, écologique et 
social !

Pour aff ronter les enjeux du changement climatique il faut sortir du capitalisme.
Un changement radical et structurel est nécessaire. Il 
faut modifi er les modes de production et le statut de la 
propriété des moyens de production, mais aussi de no-

tre système énergétique. Il faut aussi changer les modes 
de consommation actuels, induits par la publicité, fondés 
sur le gaspillage et la consommation ostentatoire. Bref, 

La guerre économique mondialisée et les contradictions du modèle économi-

que dominant rendent la possibilité d’un véritable accord sur le climat très peu 

Que peut-on attendre des négociations de Copenhague ?
Les Etats proposent de s’engager sur des 
objectifs inférieurs à ceux recommandés 
par les scientifi ques du Groupe Intergou-
vernemental d’Etudes sur le Climat (GIEC). 
C’est une aberration qui va nous envoyer 
dans le mur.
Les pays les plus anciennement industria-
lisés portent une responsabilité histori-
que : ils sont responsables à 80% de l’état 
de l’atmosphère et ne reconnaissent pas 
leur dette environnementale. Et les pays 
en voie de développement ne conçoivent 
pas de s’engager si les pays riches conti-
nuent comme avant. La Chine par exem-

ple, bien que premier émetteur de CO² 
devant les USA n’est responsable que de 
8% des émissions historiques alors que 
les USA le sont de 30% (avec 5% de la 
population mondiale.). 
Le sommet de Copenhague, dans un 
contexte dominé par l’idéologie libérale, 
s’oriente vers les seules mesures compa-
tibles avec les marchés capitalistes et la 
possibilité de faire du profi t.
Les négociations préalables préparent 
vers un accord qui ne sera pas à la hauteur 
des exigences pour le climat et pour les 
peuples dont la survie est en jeu.
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Nos exigences : un plan d’urgence planétaire !



✶ Développer massivement les transports en commun publics, gratuits, de proximité et de qualité, 

pour faire reculer l’usage de la voiture individuelle ; alors que des lignes de chemins de fer sont fer-

mées dans les régions, en raison de la politique de privatisation et de rentabilité de Réseau Ferré de 

France, que les transports en bus ou en car sont notoirement insuffi  sants, inconfortables et beaucoup 

trop chers. 

✶ Développer enfi n des transports de marchandises alternatifs à la route, comme le fret – ferroutage, 

interdire le transport routier longue distance et mettre fi n à la logique de « stocks roulants ».

✶ Imposer un plan de réhabilitation et d’isolation des logements par un nouveau service public du 

logement fi nancé grâce aux surprofi ts des compagnies électriques, pétrolières et gazières (14 milliards 

d’euros rien que pour Total en 2008). Aménager des logements sobres et accessibles socialement dans 

des quartiers de services.

✶ Promouvoir un aménagement du territoire qui rapproche les habitations des lieux de travail et re-

mettre en cause de la fl exibilité du travail qui contraint les travailleurs à l’utilisation de leur voiture ; 

arrêter l’étalement urbain et protéger les terres agricoles et espaces naturels.

✶ Aller vers une relocalisation de la production, de la transformation et de la distribution agro-alimen-

taire : les systèmes de proximité sont cruciaux pour les paysans, pour les consommateurs, mais aussi 

pour limiter l’émission de gaz à eff et de serre;

✶ Défendre une agriculture agro-écologique qui lutte contre le réchauff ement climatique :

qui limite le recours aux engrais, aux nutriments industriels et au pétrole, qui soit adaptée aux besoins 

de la population, avec une planifi cation démocratique de la production. Limiter la concentration des 

terres et les redistribuer pour permettre l’installation massive d’agriculteurs. Contrôler les prix et les 

marges, pour garantir une juste rémunération des producteurs. 

✶ Encourager la sobriété énergétique : lutter contre les gaspillages d’énergie tout en garantissant à 

tous l’accès aux usages essentiels, par une première tranche gratuite puis des tranches de prix aug-

mentant selon le niveau de consommation par exemple. C’est aussi remettre en cause les contrats des 

compagnies privées des eaux qui gaspillent cette ressource précieuse. 

Refus déterminé des fausses solutions comme la taxe carbone qui est socialement injuste et écologique-

ment ineffi  cace, qui piège les populations les plus pauvres en les obligeant à payer sans leur donner les 

moyens de mettre en oeuvre des solutions alternatives.

✶ Organiser un programme public de développement de l’énergie solaire et des énergies non polluantes 

fi nancé par la réorientation des crédits massivement alloués au nucléaire et sortir ainsi progressivement du 

nucléaire.

 Développer massivement les transports en commun publics, gratuits, de proximité et de qualité, 

Les propositions du NPA pour des solutions écologiques et sociales à la crise climatique

il s’agit d’un changement de civilisation, de 
la transition vers une nouvelle société, éco-
socialiste, fondée sur la solidarité et le res-
pect de l’environnement. Une société où la 
production sera démocratiquement planifi ée 
par la population, c’est à dire où les grandes 
décisions sur les priorités de la production et 
de la consommation ne seront plus prises par 
une poignée d’exploiteurs, de bureaucrates 
ou d’experts, guidés uniquement par la loi du 
marché. C’est à la population de décider, en 
fonction des besoins fondamentaux et après 
un débat démocratique.
Dès maintenant, nous menons bataille sans 
relâche pour défendre et imposer toute me-
sure qui soit juste socialement et effi  cace 
écologiquement.



Energie, transports, 
habitat, 

agriculture-alimentation ...
se donner maintenant les moyens 

d’agir 
pour le climat et pour nos vies :

Le NPA revendique 
la réquisition des profi ts des grands groupes 
liés aux destructions climatiques (hydrocarbu-
res, transports, agrochimie...) et leur mise sous 
contrôle par les salariés et la population. La 
reconversion des industries polluantes ne doit 
pas se faire au détriment des droits des salariés, 
c’est pourquoi nous exigeons la garantie des 
emplois et des revenus, par l’interdiction des 
licenciements et la hausse des salaires. Les sala-
riés-producteurs doivent être le levier actif des 
changements structurels à accomplir pour sauver 
le climat.
Pour répondre à la fois aux besoins sociaux fondamentaux et aux exigences clima-
tiques, il faut des services publics dans tous ces domaines, avec un fonctionnement 
démocratique réel, et aussi des logiques autogestionnaires, coopératives. 
Changer de système et sauver le climat, c’est possible, en mettant fi n à la logique du 
profi t, en créant des emplois décents, socialement et écologiquement utiles.

A Copenhague se tiendra en décembre 
un sommet alternatif pour le sauvetage du climat 

et une grande manifestation internationale 
le samedi 12 décembre. 

Pour se rendre à Copenhague, contactez-nous en écrivant à : 
copenhague@npa2009.org

Lisez Tout est à nous 


